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I. SUITE DE LA DISCUSSION SUR LE CONTHOLE DES DEVISES 
{Point 11 B de l'Ordre du Jour) 

Le PRESIDENT invite le comite d'Experts fincnciers a 
exposer le resultct de leurs deliberctions. 

M-, THORLEY (Royoume-Uni) exprime ·ses regrets de ce que le 
Comi~e n'cit pas eta a meme d'aboutir a un accord, durant le 
laps de temps limite don~ il disposcit; les membres de ce comit~ 
esperent toutefois pouvoir poursuivre leur discussion en temps 
utile. Ils n'ont d!nilleurs nullement abandonne l'espoir d'arr1-
ver a un accord. Le representant des Peys-B~s a prie l'orateur 
de signcler qu '11 serni t bon que ·les delcgues des Etats non re­
presentee au comite puissant faire connottre si le trcnsfert de 
devises n~tionc.les dens leurs pcys est soumis a des restrictions. 

Le RESIDENT demr:nde s'il y a lieu de prevoir que l'c.coord 
pourrn se recliser d'ici peu entre les experts financiers. 

M. THORLEY .(Royoume-Uni) declcre qu'il n'est pc.s en mesure 
de repondre avec quelque certitude a cette question; tout ce 
~u'il peut dire, c'ost quo les experts s'efforceront d'arriver 
a un accord. 

Le PRESIDENT fcit remarquer que los experts ont deja 
consncro beaucoup de temps a l'excmon du point on question, qui 
presonto un caractero oxtr~memont technique. Il croit qu'il 
seroi t preferable de no pes en poursuivro lo discus·sion, me is 
de mottre cux voix lc proposition contonue ds.ns le note de lo 
deleg8.t1on dos ·Etr.-~ ts-Unis, si l'assombleo est d 'accord a ce sujat. 
Si tol n•et~it v..s lo c~s, 11 so pourrcit que quolqu'un cit uno 
reserve a formulor. . . 

M. MANN ·(Etc: ts-Unis d 'Amerique) suggero que los exports 
so pr.ononcont sur lc: propos! tion dos Etc.ts-Unis toile qu 'ella o 
ote cmendeo .per lo deltgu6 de lc Fr..:.~ncc ou cours do lr, secnce 
pr6cedonto •' Cot cmondomen t o st · pc.rfci to rent c.ccoptcblo pour lc. 
dcle&l tion des .E't<:. ts-Unis. 

· La PRESIDENT fe.it roau::rquor qu'cvant do pcssor au vote, 
11 fnudrcit que los experts o19nt conn21ss, nco dos tormos do 
1 'omondomont at sachont comment so pr6sonte 1. proposition oinsi 
amond6~. - · 
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· · M, MANN (Etats-Unis . d 'Amerique) croi t que le dele gue de 
la ·France est mieux que lui a m$me de donner lecture du texte 
de ·la proposition telle ·.qu '11 l'a. amendee .. 

M' • .r.AMET (France) donne lecture de l'omendement propose : 
" Les pays ou la loi interdit 1 'exportation des· capitaux pren­
dront.des disposition~ pour pormettre eux voyugeurs en transit 

. ou effectuant un sejour temporaire dans ces pays de reexporter 
les capi tuux dont los voyageurs eteient porteurs a. 1 'entree 
dans les dits pays; toutefois, en ce qui concerne leur monnaie 
nationale, ces pays se reservent d'en prohiber !'importation, 
1 'exportation et le tronsit." · 

M. MANN (Etats-Unis d'Amerique) declare que cat amendement 
n'est pas celui auquel 11 pensait; il faisnit allusion a un 
amendement ult~rieur formula par le representant de la France a 
la reunion des experts financiers. Il demnnde ensuite l'adoption 
de 12 proposition des Etats-Unis, mnis en en limitant la portae 
eux devises etrengeres at sous reserve des accords bilateraux 
deja en vigueur. Lorsque l'assemblee se sera prononcee sur cas 
propositions, ells pourra passer a l'etude du problema du con-
trole des devises notionules. · 

Le PRESIDENT demande si 1a deleg9 tion franQoise donne son 
assentiment a cette proposition. 

M. JAMET (France) declore·que lD ~elegation franQaise n'y 
voit IDS d'objection si ce n'est qu'elle n'est pas en favour de 
la mise sous scelles; a son avis cette masure est peu pratique 
et elle met le porteur d~ms 1' impossibili te de changer son 
argent au cours du voyage, s'il desire le foire. 

M. THORLEY (Royaume-Uni) croit qu'on se trouve dans una 
situation un pou confuse. Il ne voit pas comment les delegues 
peuvent reellement sovoir sur quoi ils votent s'ils ne possedent 
pas les amendemen ts p:1r ecri t et 11 estime que cette mnniere 
de faire presente de serieux inconvenients. 

Le PRESIDENT demande si un lager delai supplementaire per­
mettreit aux experts financiers d'exposer~ soua la forme d'une 
resolution, les points essentials qu'ils ont discutes et, s'il 
Y a lieu, les points sur lesquels ils se sont mis d'accord. Si 
le texte de la resolution etcit divis6 en deux ou trois parties 
distinctes, cheque partie pourrait etre mise aux voix separement. 

M. MANN (Etats-Unis d'Amerique) n'est pns sftr de pouvoir 
repondre a la question pesee par le President. Il estime que les 
experts financiers sont pcrvenus a se mettre d'accord dans une 
large mesure, mais il ne peut affirmer qu'un delai supplemen­
taire leur permettrait de realiser un accord complet. Les Etcts­
Unis ont presents ce nouvel amendement dens le but de fnciliter 
lc mise aux.voix de la question. 

. . 
Le PRESIDENT aurai t souhai te quel 1' assetnblee pr1t une 

decision, tnr.is il n'a davant lui rien qu'il puisse mettre aux 
voix et rienne lui permet d'entrevoir que l'on r6ussiro a con­
oilier les divergences de ~ue s qui se sont ~ nifestees. Dans 
ces conditions, .11 croit qu'il serait opportun d'ajourner la 
decision jusqu 'au lendemain; le s experts financiers reunis o uront 
peut-etre reussi alors a redi~r une resolution sur laquelle 
l'ossemblee pourra voter. 
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-.· M .. VILLA MICHEL- {Mexiqu,_e) o·l'-ioipr.ession qtie-·-l:'on pO'b.rrait 
.·continuer a di souter presque inde_finiment sons about~;t;\ a une de­

cision,. pcrce qu'11 subsfst.e .. ·encor-e des-_pc>-ints~P.e·vue·'qU:'il est 
i[!tpossible de· oonoi1ier :-. Il propose qu-e· l'e' ·.rep~_eseiri;taiit' _des 
Etnts-Unis soume·tte un- cutre -te:x:te qui .'tietJ:d:raft comjlte ·aes op1.,. 
nions diverses qui ont- ~te e:x:pos6es~ Deu:x:·te'xtes pourrnieint ~tre 
presentes et l€l Comite deciderait Sur lequel 11 vei.ut voter~· 

' . . '. . •' . 

M.;, TAIT (Etc~ ts-Unis. d 'Amerique) declare que si 1e s_ rep:-~:­
sentants sont d'cccord,- la de16gc.tion des Et~:.ts-Unis soumettra· .· 
un .texte revi·se· en ,temps utile) pour qu '11 puisse etra examine 
le lendem-n1n .• 

Le PRESIDENT Juge excellente 1[; suggsstion qui a ete faite 
p~r le representant du Mexique et que le representant des Etats­
:Unis a approu vee. Cette sug§:l st. ion. offre 1' a vantage 12rticu.;tie;r 

.. d.'eviter d'cvoir a renvoyer lc:question· a un Comite special' p·o_ur 
1,-:: creuser encore, et elle charge las delegue.s d 'un pcys- porti­
culier de f'aire le necessaire. Des. emendements pourra ient 'e·tre·· 
proposes, ou bien ia resolution pourrnit etre mise tux voix iin;.. 
media tement. Si e. ucun de1egUe ne s! oppose a la suggestion qui ;, ' 
vient d'etre fnite, 11 propose que 12. question en reste 1~- pour· 
le moment. : ''· .. 

· 2. VISAS : DECLARATION DU REPRESENTANT -DE ·LA GRECE 

M. EMBIRICOS-COUMOUNDOUROS ( Grece) declare qu~e. sa dele~­
tion croit devoir attirev··l'ottention :qes experts sur le fait. 
qu 'un certain nombre . de pcys en ·Europe, en· Afrique ou en Amerique 
exigent des etrangers desirant penetrer sur leur territoire, le 
dep8t d 'un ccutionnement que1quefois assez import"ht event de . 
leur a ccorder un vi sa· d •entree ou., un permis de se jour •. Ces mesures 
sont prises meme a 1'eg:lrd des personn~s voyageant pour'leurs­
nffeires. Le mont:mt du dep$t exige est si eleve qu 'il rend pra­
tiquement superflu 1'pctroi du visa d'entr6e. Les voynges cans..: 
ti tuent a insi un privilege reserv,e a ·Un pet it n'ombre de· personnes 
fortunees. I1 sernit done souh.nitnble':d'examiner !'ensemble de'la 

. quest iori en vue ·d t etim.iner si possible .le regime des cnutionne ... 
ments ou tout c:u moins de le rendre. beau·co up plus. souple .. (Docu~ 
men t E/ CONF /PASS/PC/6) • · 

M. TAIT (EtG ts-Unis d 'Ameriq-ue) dcclu-r.e qu 'il se rollie an:_ 
tier~ment a 1n proposition qui vient- ct'e:tre faite rar son dist:ingue 
co~1egue. · .. . · · 

t, : ., 

Le PRESIDENT ne voit p~s·t~es bien de quelle faQon est.en­
visngee l'incorporati.on au rapport de 1a prop()aition pr8:sentee 
pcir· .le. repros.entant de lr .. Grece. Il se demc-~nde s 'il c-onv iendrai t 
de la f't.ire figUP.er en annexa :a. 1e recommandction du comite rala'-
tiv.e .nux forme·lit6s a nocomplir lors de ln demc:nde de visa;;- . 
L'assemb1ee c recommnhde lc simplification de ces formalites, 
nq_tn_\l'lment. :en ce qui cqncerne,· 1_e nom:q:r.>e de.s · po..piers• exiges.,. elle 
a .:propose en outre .que_ les charges .. f.inancieres ne ·~soient p:ts de 
n~Jure a ·corist:ftui3r un obstccle __ -pres:que.insur.tn.ontafbie a l'elt~ee 
d '!.l;ri. v;o yc geu~- de.ns ~~ pays de.termine,. · _. : ' · , . .: , ;_ .. . : : :< · 

.· : , . . ~ . r .. · . . . ~ .· . . '. . . . : ~ . . .. . . . .. ~ , 
·· ··. M. Bb$. (Pcys.:.Bas) expl.ique, _q~e son ·p~-ys ·-se trouve d~ns- una 

s 1 tut t .. ion: JX'::r-tlculiere· en ·ee_ l!Ui .con:c:e:rne: c.et.te_ question • .· . .Aucun 
visa n •est axige d 'un etrnnger qui desire se rendre ~ux Indes 
Neerlc.ndcises, a CurllQDO, a Surin~m, mc..is celui-ci est prie de 
deposer, en deb2rqunnt, une somme suffiscnte pour couvrir les 
frais de son voyage de retour cu cos ou il ne desirercit pas rester 
dans le pays: de cette fa~on, les finances publiques hollandaises 



n*ont pas a supporter les·d~pens~s a~t~rentes.a son voy~ge de 
;:J:'*etour. Il'estime que cette'd.i~p6~;J1:tion est tout a fait norme.le. 

. : . 
.. ' ' t . -. 

K. PERIER (Frenc.e) d6olare qu •une dieposit ion analogue e.at 
en vi@;.laur pour lE! plupart des ·possessions franQ. ises d •out'I~a-aer •. 

",11 eat tout .a fait normal et soUhai teble que les :parsonnes att1-
r~es P/1.~ oes ·pays a.ient un aarao.tere entrep:t>enant, m.c:is 11 arrive 
~rfqis qu 'el.les ne s.e rendent pas compte de l!: nr::ture du climat 
et des 8 utres o ondi tiona de vie, qu ',elles. oontrsctan.t ·Une maL.St d1e 
et qu:'elles soient .obl.igees de reV:enir. c •est pour ce mdtif que 
l 'on e:xige un d~¢t ·j·uste suff isa nt pom- 'OOti.vrir le.s frats d.e ra­
ps'l{r1.em.ent.•· Il sou·li.gl'lle qu 'a oet ·e€,13rd, eucune distinction n' ea.t 
taite entre les strangers et les ressortisscnts f'r~.:!.'nQais. I1 I*hse 
que le Comita ne verra pas d 'objection a une disppsition de oette 
na~tu.;-e. · · · · · · · 

M. CONTmPRE (Belgique), ~pres avoir .l:"nppele la stJ:ltut par­
t.iQUlli.e.r du Congo "Belge atabli ~r los trn i t~s de Berl.in 'et. O.e 
S..t:. GertnL'1 in-en ... Laye 1 ·declare qu·•aucune caution n' est exigee deQ 
pe;r·sf'.tlnes entr!;lnt en.·B~lgique,·mais qu'iln'en est pes de mama 
pour la· Congo Belge. r.r.'ous lea 'tltrangGl.-s qui s 'Y rende}j.t~ _de mSme 
que.·les ressortissaritf!! belges~- sont ·tenus de verser fine, c;~ution 
pour· que soi t assure le retour des p"Srsonnes qui entrant dane le 
pays et ne peuvent y sejourner. . ' 

M. KRIEGLER (:Union Su.d•Afr1ca 1ne) declare qu''~m oe qui o6n­
oerne le point P9rt1cu11~r souleve :par le reyr(isent~nt. de le 
Gl!~oe, 11 deai rera it donner lectur,e qu co:qtenri dt.f ~~mornri¢1um <1qj;. 
a ett1 trartsmis au Secretariat par la dele~ tion su·d-nfr1<fe ina ·ret 

·qui sera, a oe qu'll croi t; dfstribue le jour · suivent : · · 
' 

*'Tout visi teur ·stranger· doi t poss~Q.er un pa ss~pQr:t va1tible 
· fportan~ un visa vttlable pour l•Union dens las oes ou ce. visa 
est exige') r;,t d.oi t obtenir un permis tempora ire pour atrangar f 
4eltvra P3I' le service de l 'Immigration. c:u port d 'orri'vee de 
1tUnion, pour lequel on peut lui demander de verser un a.apat 
variant de 5 a 100 Livres. Il doit de m~ma fournir au Servi,ce dflt 
l • Immigration lc pr~uva qu '11 .. dispose de fonds 1 suf'_fi santa pqur l · 

subvanit a sas besoins pand[:nt Ul' dur6e de son sejour t Ceperi.d.ant, 
S''il est detentaut d 'un billet de retour peil' bateaU OU J;lPT,· oha-. 
min de fer, le Service de 1 t Im.migra tion peu t·, ·a sa 'd1sc:ret1on, 
na pas e.xiger d.e dep8t .et se ... c011tenter .d ·~ dep8t nomina~ Q.e 5 
~ivrea par· example. Tout depot ntentionne sur un permis tempQraire 
pour stranger est rembo~se su ti tulaire lorsqu'' il quitt.e le 
territoire de l'Union, :a condition qu'il satisf[;.sse cux condi ... 
tiona, indique.es dnns oe document .. " 

~.,~ . , I 

, L 'orateur pense que ce pc ssege .. defini t oiairement 1o. posi;_ 
~ion de l'Union Sud-Africeine sur le point dont 11 ·s•ogit, Il 
~ttel\t .6ga;lement a indiqt+er~ en :pnssant,·que les dispositions de: 
09 paltflgrephe. S 'ap~liquent egalatn6rl~ E~U.X SUjetS britanniques. . 

M. T.A'rT (.Etats-Unis d '.A!ll~·rique). :Pense· que .le ~ poin:t a sou..;' 
lev~s :par ).:ea_.rapresentants des·'l?nys..;BLs·,.de;J;l Ba.lgique, da la 
France 'e·t de 1 'Uhion Sud·-Afr1.ce ine const:t.tuent ·l.''Etx'cept ion plu~ 
t8t que la r~gle. En real1t~, oes dispositions Visent lea 1mm1• 
grants dent 1es experts n'ont pas a s'occupez:. Il inS1$te sur le 
,fa:1t que l'objectif <h• 16 reunion est de focil.iter les. vc?:Ynse.a 
pr:r ''la suppression la plus large possibl,e. de.~ .restrlction~. 

I,· 
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M .. PERIER ( E:'ance) pens:e que 1 'on pourra'tt. ~imi:ter ~le -m.amtant 
du cautionnement a une somme representant les frois de retour. 

. '.. Le PRESIDENT d.em.ande si la redaction sui vnnte poilrra 1 t 
donner· satisfaction bux· reprcsantants qui'· ont pris la pc.role sur 
le point en discussion : . · · · .. 

"Tout en reconnc:issant le bien-fonde des mesures-de protec­
·tion prises pour eviter que 1es vi.s:i teurs se trouven t sons res sour 
ce et ne tom.bent ainsi a la charge d.es fin.E:hces du pays interes­
se' ln reunion d 'experts rec ommBnde que tou te caution. exigee a 
l'entree soit fixee a un taux qui ne constitue_ p;.s un obstocle 
insurmoritablei pour lesvoY"ageurs autres que ·res pe'rsonnes fortu-
nees. II • . . . . . · 

M. KRIEGLER (Afrique du SUd} declare qu' il desire rassurer 
son collegue des Etats-Unis au sujet de h: question qu' 11 a sou­
levee. Le but de lu reunion est. evidemment, de fGciliter·les 
voyages. Actuellement, le Gouvernement de l'Union.examine une 
·legislction (dont leis grandes'lignes sont indiquoes dnns le memo­
rcndum qu' 11 o mentionne plus ho.ut) qui allegeroi t considerable­
ment les diffic~ltes rencontrees p;tr l·es voyag~urs se renden:b en 
Afrique du Sud. 

M. :EMBIRICOS-COUMOUNDOUROS (Greoe) estime qu·'il y u lieu 
d'etoblir une distinction tres nette entre les deux cotegpries 
voyngeurs ord:inaires d'une part, et immigrants d'D.utre part. Le 
texte dont le.d61egue de l'.Afrique du Sud u donne lecture, dis­
tingue les vo:yngeurs qui disposent de m.oyens d 'existence dans 
le pays qu'ils desirent visiter et ceux qui n'en disposent _pas. 
Si un voyageur peut fournir la preuve quo ses ressources finan­
cieres lui permettent de couvrir toutes les depenses qu 'il sere 
appelo a faire au cours de son sejour, on ne lui demandern aucun 
ceutionnement. :Q,uant a lo question du billet de retour' mention­
nee par le .repr_esentant (le 1 'Afrique du Sud, '1 'orateur est d 'avis 
qu'on ne devrait pPs exiger de cautionnement d'un voyageur muni 
d'un billet de retour. Il d~mande au Prssident s'il est possible, 
au·sujet ae·la resolution qu'il a proposee, ·et que l'oro.teur est 
pret a-accepter, d'en referer c:u Comite de redo.c~ion a qui l'on 
pourrait demander de fsire une distinction dons le texte definitif 
entre les deux co tegorie s de voynge urs.. · · 

M. PERIER (FrGnce} regrette d 'a voir a proc iser que ce qu' 11 
a dit aupnravant ne s'appliquait pes exclustveme:ht au..x immigrants. 
Dens les territoires ~e la France d'outre-mer, on exige un cau­
tionnement des voycgeurs; qu'il.s'agisse ·de touristes, hommes 
d~affnires, etc, qui ont l~intention de s6journer dans le pays 
pendant plus d'un niois •. Il estime qti'il foudrait trouver une 
formula d ifforente de ce lle. propos4e par le representant de la 
Grece. , · 

Le PRESIDENT desire presenter deux observations au sujet 
de lr, proposition du delegue de la Grec~. Drins toute cette dis-

. cussion, iJ. ne s'cgit pes des immigrants, mais ~es nbn-immigronts. 
C '~st un point qui est clair; et il n' y a· pas lj-eu de le souli­
gner davilntage. D 'autre pert, il lui IT::ro.tt plut8t douteux que le 
simple fait de posseder.un billet de retour constituo toujours 
uno garantie suffisante. Il se peut en effet qu'ur..e· perscnne se 
trouve, pour des r~isons indepe~dantes de sa .volonte et contre 
tou te ettent~' . dans 1 'C?blig~ ~ ionde prolong~r son. so jour pondon t 
une l<?!).gue per lOde et de fr. 1.re face· ~--des d 8pe!).ses q u' olle n 'avai t 
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pes prevll.es. 0-'est pour .• pes re1;£l011S qu.'il.Propoae'·tue ln for­
mule qui figurerri de:ns l.~ prbjet aoit redigee en term.es plutat 

. ' genereux. Las oondi tiona 'Vf r1 ant ne'cessa iraman t d' uri po.ys a 
1•.a.utre at 1l ... fau~ lt:lissar una certutne lnt1tude afi!l. qu•on 
puisse ~d.aptar lea reglem:ents.a.JJx conditions existente.s. ll de ... 
mande sl las experts aont disposes a .lttisser le· Comite de re­
daction mettre nu point. lc formula qu'il c proposee. 

:M. KR:IEGL.E.R (Afrique du Sud) declcre que le formula du 
President oonc.orde ex~·,ctement ::lvec las vues de lc d6legtJtion de 
1 • Afrique du. Sud • · 

. . . lt • .!KBIRICOS-COUMOUNDOUROS (GreQe) se rollie 8. .·la propo-
s 1 tion du. President. . 

D.~P• stsm : Lo proposition du }l'esi,dent. est od~ptee. 

~. FACILITES DE CHANGE .AUX FRONTIEBES l' 

La PRESIDENT indique qu' ii y a una pro:pos:i:tion concioete 
sur. ce point }t la .page 3Q.u docu.tp.ent diatribue wr 1<.: del~r­
tion' des Etc;ts-Unis E/CONF/PASS/PC/7.II.B.2, Le fiocum~nt E 
CONF/ P.ASS/PC/2, en fait es;:lement mention a~lo XXlse l~L 

M. MANN (Etcts-~nis d'Am.Srique) decln,re qu '11 est tres 
1m.portcnt que 1~ voyo geur a. it liL po~sib ili te de ch::;~ger s-. ar­
gent contra des. devise~? du p .. ys dons 1equel 11 se r~nc\.. · 'l'~.\1.8 

; le s gouvernemen. t s ne pev.ve·nt evid.em.men t ~ s a' ooc ~p~ du ,change 
des devises etrangeres et fO~rn~r eux.,.mames cette ;P,OS$i'bil1te, 
Mais, dans les c:s ou un gouyer~em.ent ne pourro ~s. 1~ fn;ire, 
11 devro encourager lea com.p::: gn:Ies d.e tr .nsports a :fa ir,e ns.su .. 
rer ce service. · 

Il est important eg9lement de publier les cours du c~onge, 
les trois d 'agio etc ••• pour qua lea voyn geurs ne soi.ent po s 
exploit as a cet egard. D<;ns cert~. ins ports d tcn:~rivee, il ,sere 
peut .. &tre diff'icile de donn~r suite a cette propo.sition• .sa 
delcgntion voudrn it que ~o deuxieme phrose du poin:t II~~.2 
fa sse ressortir que lE'; s gouvernements devront, . ..§2.1t or&'ln~ser 
eux-memes lea operntions ere ol+ange' ..§Q.ll donner toute publici­
te utile cux cours du change. 

M. !>ERlER (Fro nee) se d6clnre en tierement en f veur de 
oetta propos1 tion .• 

M •. THORLEY (Royaume ... Uni) cffirme qu'il n'y c. sur c.e ,point 
~ucune d ive:rgence do vue e.ntre l/;; del~~ tion des Etc ts-Uri~ s e·t 
ln sienna~ DLns le Royaume-Uni to1.1t coro.me ~ux Eta ts-U'nis, a ca. 
qu.'il oroit, lea services dont 11 s':tgit sont lcisses a l'en­
trep:rise privee, at il n'y nur:~it o.ucune Objection ace qu'une 
b,.,nque ou una institution privee quelconquea et<.~blissent des 
egenoes ~ux postea fronti~ea. Cependcnt ,. m..:~lgre .los enoouro.­
gem.ents ·officials, elles sont souvent pou destreuses de le fnir1 
en raison du o6nefice 1ns1gnifiont qu'elles en tirent. Il se 
peut que d:::.ns certn.ins ports etri:lngers, lu situ~tion soit: diffe· 
ronte. Lo Royaume-Uni r~glemente le ch~:.nga des devises d'une 
faQ.On tre S str.icte e t exig.e 1o publ ic-:1 tion des 00 urs dU ohcnge t 
etc ••• ~. · · 

l?esso.nt a. un autre -point de· red,.nction, '11 pensa' qu'Jl 
sercit preferable de dfre "frontiere" ou "Porttf plutat que 
"dounne", ofin do tenir compte de h. d.ivers·it~ des situctions 
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dens les differents p.:ys, et de fcire mention des cgences de 
voyoge ou des bnnques plutot quo des "compo.gnies de trensports". 

M. KIRKWOOD ( Co.no.dc) , o.ppuiEJ cette propos it ion. Il croi t · 
toutefois, que le document ElCONF/PASS/PC/4 po.rographe 5, page 8, 
le contient deja sous une forv.J simplifioo. 

M. MANN (Etats-Unis d'imerique), estimo que les amendements 
de forme proposes pnr le representant du Roy::mme-Uni constituent 
une nmelioration de L; premiere redaction~ 

En ce qui concerne les observations du representant du Canada, 
une compcrnison des deux versions montrer[:it que 12 proposition 
des Etots-Unis vc. plus loin, on mentionn::nt lc publicc.tion des 
cours de change. Ce qui importe le plus, c'est d'encouroger los 
agences de voy;. ge et les b;-:nques, a fournir le service du change. 

Le PRESIDENT attire l'nttention du delegue du Ccncda sur le 
fGit que lt.. pcr8gr:::::phe qui so trouvo a lu pogo 8 du document E/ 
C ONF /PASS/PC7 4 comprend certaines des recommar:dc tions o ontenue s 
d!:lns lo formula plus lcrge proposE.e p:.r les Et ts-Unis, E::t demcnde 
s'il peut eccepter cette derniere • . 

M. KIRK'N1 10D ( Ccru..:. da) expr ime son essen time nt. 

le PRESIDENT attire l'nttontion du Comito sur le document 
E/CONF/P.ASS/PC/4, point II.B. ( 4). Signifie-t··il que les voyageurs 
doivent a voir des fac ilites specic.les dont ne disposent :p.:!. s les 
r.utres porteurs de cheques ? 

M. THORLEY (Roynum.e-Uni) declcre que 1:-· d6l6g:' tion du Roynume­
Uni est dens l'impossibilite nbsolue de fournir des precisions sur 
la quest ion des "travellers' cheques" et des le tt::.. ... es de cr8di t. Il 
semble que cette recommnndation soit tout a ff'it inoffensive et 
qu'en consequence les delegue:: presents scient disposes a l'accep­
ter. L.::-. premiere phrase pt.rait nvoir certt-ins rrpports avec le. 
document E/CONF/PASS/PC/2, .Add.I, p.I4, ou figure lo vnric.nte pre­
sentee por lt:\ Chnmbre de Commerce interna tionc,le Q 

On est en presence de deux possibilites : lc premiere est que 
les redacteurs de ce pcrngrnphe pensaient a l'enc:~.issement de 
cheques ordinaires, encr:issement qui sere interdit per tout pc-.ys 
ou existe un controle des changes. L'nutre possibilite est qu'ils 
fnssent allusion a una piece qui n'est IDS mentivnnee dans les 
documents, pnr exemple une tr2ite certifiee sur une banque. On 
pourroit sans doute prevoir un instrument de p:...iem.ent de ce genre. 
Et~ donn~ qu'nucun delogue n'a prcsente de propositions sur ce 
point et qu' il regn8 b. vGt G&-.lrd illW cert~ine confusion, l'ossem.-
b lee prefere;ro. peu t-etre ln isser 1£~ question de cot6. 

, M. STOPPll.NI ( Ch.--:mbre de Commerce in ternn tiona le) pcrlm t nu 
nom de son orgo.nisotion, t::~insi qu'cu nom de l' .. Allic:nce internntio­
n::: le de Tourisme, dant le reprE,sentcnt est ,~ctuellement nbsent, 
sernit desireux qu'on lui indique quelles sont les fncilites ac­
cordees pour les lettres de cr6dit et les "trcv•.?llers 'cheques" 
qui n 'enfreignent pas lo reglementation des chcnges en vigueur 
dens certr., ins pays. 

Le PRESIDENT repond que lc s quo trG dernieres liVJ.es du pr:rn­
grnphe de ln note de la C.C.I. relc.tive nux bure;:·ux de chonge 
fournissent une explication. Il suggere que c'est J.~ una question 
dent ln c.c.I. pourrnit nborder 1'6tude·e:vec ses brnnches locales 
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cupres desquelles ella pourrnit insister pour qu'el1es restent 
ouvertes en dehors des heures d 'ouvarture des banques, ce qui 
permettrGit l'encclissement de ce genre d'instrumont de pr~iem.ent. 

;Decision : Il est decide de renvoyer cu Comite de redaction 
le s suggestions presentees' telles qu' elles ont ete resumees pD.r 
le President. 

4. VISITE DOUANIERE DES BAGAGES 

Le PRESIDENT declo.re que les experts doivent m.tt in tenant exa­
miner le dooument,..E/CON.F/P:,SS/PC/'7, pnga 4~ point II, 0.1. Des 
propositions du mema genre fi~.rent duns la document E/CONF/PASS/ 
PC/4, p.9. 

M. MANN (Et:.ts-Unis d'i~m6riqua} dit qu'il est difficile de 
simplifier las foJ:'!n[.lites dounnieres, ce que le Comite se proposo 
de feire, s.ni3 dcfinil"' de fc.QDn tmiforwe las imm.unites, priviH~­
ges)· ··ate" qui sont uccordes. Son Gouvernew.ent o conste-.te qua ln 
publ ion tion d 'une brochure ind iqu_ nt ou vo;y1.:: geur comment 11 doi t 
~t;r:blir so declr::rt4tion, simplifis it les formalites et r~duiaai t 
le temps passe avec les nutorites dounnieres. 

On rend souvent a tort lea outori tcs doua.nferes responsablas 
de nombreux retqrds qui sent dus en reelite nux moyens de trona­
port e; insi qu 'a lc. lenteur avec lcquelle s 'affeotue le dechtlrge­
ment des bago.ges, soit des trcins, soit des ootecux, etc •••• 

Il c note que la reunion d'experts allnit presenter una re­
oomm.ondn tion tendr.::.nt a lc: suppress ion de 1:: dec lCl'D tion en dOU.J.lUe 
pour lea ba@flges des voyngeurs. Fuisque le but vise est lo sim­
plificn tion at 1' acoelera tion de ces fol'Qll.1 lites, 1es experts de·­
vraient se demander si una deolorntion en dounne fait pardre ou 
gcgner du temps. Son Gouvernen:;nt::: pu constoter p:o:r experience 
que lo declare. tion en fc.isc it gngner. Il est vrni que le' voy.::geur 
doit l'etablir et que celn prend du temps, m:-:is s'il l':a rem:p11e, 
los formnlites en sont focilitees qucnd il ~rrive au port. 

M. CHERRY (Roynume-Uni) declare qu'on ne sour3it, ainsi 
qu'on 1o suppose souventt amener l'e.coelert:.tion du dedooonement 
des bc.:~gas uniquem.ent en si\nplifL.nt las formalites dounnieras et 
en augm.ent!mt le nombre des fonctionnc:.ires des dounnes. 

Il est vain par example, que des doueniers sa trouvent a 
l'otroi't d1.1ns des locn.ux qui ne conviennant p;.s potU' le travail 
qu'ils doivent aocornplir, et lea fonctionncires de ln douc.na tout 
comm.e lea vo~-::.c;ours pordont 1'--'ur tempe: quo.:1d il se produit des 
retards so.ft dens le dechorgoment des b':;gt:ges qui se trouvent dans 
lc. cD le cl.'un nn:vire ou a. 'un ~wion, soit lorsqu' 11 s 'agi t de trans­
porter los b&goges sur le quai ou sur l'ncrodrome jl.lsqu'a lc sal­
le ou ils sent examines, ou pire:Emcore, s'i1 se produit'des 
retards cu cours de ces deux operations. S'il existait un. person­
nel su:ffis.-~nt pour s'occupar des bc!!J:ges, les services de do~anes 
pourrnient, de leur cote, effectuor tres r~'pidement le ·controls 
des voy~geurs ordina iro s, oinsi que de leurs bn€9)gas, quoique la 
rr~u1tiplicv.tion des droits de dounne at les restrictions a l'im­
portntion eiant consid&r,-~blement complique leur ttlohe. 

En ce qui ooncerne lc. simplifioction des formnlites 
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.{I) Las .services doucniers du Royaume-Uni ccceptent normnle·ment 
que .chaque · V()yogeur · fnsse una deol:1rn tion ·. verbale, distincte de 
l~Hi§clcr[: tion ecri te, pour tous B~ gn ge s accom~ gnes ~ m:. is bien 
entendu pes pour l~s bc93ges non qccomp~gnes dont le dedouonement 
~e foit en l'nbsenoe dudit voyogeur. . ' ., ... 

{2) "I1s outoris~t -l'acheminement du port ou de !'aerodrome 
. d'c.rrivee a celui de sortie, des begpges en transit, en regle 
gen6re.le, s:.ns que ceux-ci e.ient ete visites mc.is npres qu'ils 
aient 6te plomb~s. 

(3) Ils c.utorisent le touriste a importer des c.rticles qui ne 
· peuvent &tre introduits en frr:n.cll;ise moyennc.nt le versetmnt d 'un 
co utionnement en dom:Jne qui lui ser; re~bour se lora de son d0J;£rt, 
a condition qu' 11 !:: ~t ennonce, cu moment d0 son arri vee, son in­
tention de las reexporter dens un delc1 de six mois. 

L'exp9r1ance ~ ncturellement permis d'cpporter de nombreuses 
simplific!::..tions e.ux formnl1t6s doucnieres: ~ucune proposition in­
toressr..nte d 'c;moliorc.tion n' est 6cc:rtee avant d '~voir ete examinee. 

Las experts riouoniers britanniques ne pensent prs qu '11 
soit possible d'effoctuer, d'une m::::niere sctisf·:·.is·:.:nte, le contr8-
le des voyc.geurs et de·leurs bc.goges pendent lo tr~.vers6e; celc 
6t:::: it deja vr .. i en temps norma 1, mci s l'est plus encore de nos 
jours etcnt donne que pr r suite des droi ts cleves et des restric­
tions froppont les mcrchcndises. les vc.leurs et les devises, lo 
froude deviant extremement lucrotive, m@me si elle ne porte que 
sur des quc.ntites peu import.ntes • .A titre d'experiencc, des fonc­
tionn~-ires des ·dou::.nes ont ete affectos au trcns:Jtlontique goont 
"Queen Elizabeth" nf1n de percevoir les droi ts conformement ~ ux 
declcrntions f~ites per les voyageurs pendant ln trcversee. Cette 
mesure o. permis de gr:gner du temps lors de lo visite des bogages 
a l'orrivee a Southampton. Il convient de specifier que les bo~­
ges no sont ~ s vis ites a bord. 

Le PRESIDENT domonde au delegue des Etots-Unis si ls seconde 
phrase du point II.O.I (o) implique les immunites diplomntiques. 

M. MANN (Etc.ts-Unis d'Amer1que) declare que son Gouvernement 
ne s'opposernit c.ucunemont ace que les immunites diplomatiques 
fussent unitormes meis que oe n•etcit p:1s celD. qu'il ::::vc.it en vue. 

Certains crticles peuvent 8tre importcs librement ou sont 
exempts de droi ts de doucne • Ces derniers vc.r1ent d 'un p:~ys a 
l'outre. Certains articles ne peuvent atre introduits ~ux Etnts­
Unis. Ce ne sont po s les marne s que ceux qui, ~ r exempl e, ne 
peuvent etre introduits d~ns H.l Roycume-Uni. Il est difficile 
d' etnblir une reglementntion doucn1ere Uniforms St.ns oboutir d 10-
bord a un accord sur ce point. 

Le PRESIDENT ne croit pos qu'il sere possible, tc.nt que les 
produits des divers pcys ne weront ~s uniformises, d'etnblir une 
lists unitorme de mc.rchondises dont 1'1mportotion est interdite 
ou soumise a des droi ts de douo.ne • Il estime qu 'il fa udro a tten­
dre longtemps encore pour voir l'uniformite des restrictions 
entrer dens le doma1ne des reolites. 

M. MANN (Et:ts-Unis d'lim~r1que) npprouve les remcrquos du 
President. Il fc1t toutefois observer que le projet et~bli per 
sa dele 8"' t1 on vise a exposer le s problemas dflns leurs t:rcndes 
!ignes. Il n'nppartient peut-etre r:c s a lt1 presente reunion de deai.d.Er 



de U;l .. :possib111te d.'un1fd:t;C11s.er ·d.:.v . .I1tage le~ _regl.amelits. douanj 
mci.s 11 aonvient d'en p~ndre.o.ote en J?reviaion· de l'avenir, 

La PRESIDENT ·a~sir9 ~oulomon:t cjouter qu •a 's1:1·ppoeer tue l 
reglomonte douo.nicrs nic'nt' pu etro unit'ormis~s. 11 serc1t Qnoo:r 
nooe:sscire. de vis_itor los b;-~g::.go~ .. efin :de :EJ- 1:a.esurer qu'ils ne 
oon'f4Em.tet.~ p- s .des m.r:rchoildises dont l '1mport.c.t1on e.st interdit 

M. MANN ·(Et!::ts-Uni:e d '.Ani6rique) re;pond qu'en 'tu.nt que re­
proscntcnt du Dep~rtomant du Tresor ~:tes Etcts-Unis, 11 ne sr::.urc 
oertcinoptent p:-. s ro.<Jommcndar- ln suppression- das dt'oi ts:. do,;dO utUl 
Copendcnt une plus gronde. un.1formite por{!le~trai t. de sittlplitier 
los o.:p~c tiona a l:' · frontier a. . : , , 
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